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Conseil du trésor

Gouvernement du Québec

C.T. 216462, 31 mai 2016
Loi sur le régime de retraite des employés 
du gouvernement et des organismes publics 
(chapitre R-10)

Société québécoise de récupération et de recyclage
— Désignation

CONCERNANT la désignation de la Société québécoise 
de récupération et de recyclage en vertu de l’article 192 
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gou-
vernement et des organismes publics (congé sabbatique 
à traitement différé) 

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 192 de la Loi sur le régime de retraite des employés du 
gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10), 
toute personne visée par une convention collective dont le 
gouvernement est partie, toute personne dont la rémuné-
ration et les autres conditions de travail sont déterminées 
par le gouvernement ou toute personne à l’emploi d’un 
organisme qui est désigné par le gouvernement ou qui fait 
partie d’une catégorie d’organismes ainsi désignée, si ces 
personnes participent au régime de retraite prévu par cette 
loi, au régime de retraite des enseignants, au régime de 
retraite des fonctionnaires ou au régime de retraite du per-
sonnel d’encadrement, peuvent être régies par les mesures 
prévues par le titre IV de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 215 de cette loi, les mesures prévues par le titre IV 
de cette loi sont à la charge du gouvernement, sauf les 
mesures prévues aux chapitres II et V qui sont à la charge 
des employeurs qui doivent verser à Retraite Québec la 
contribution de l’employeur en vertu notamment de l’arti-
cle 31 de cette loi ou de l’article 44 de la Loi sur le régime 
de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1);

ATTENDU QUE, la Société québécoise de récupération 
et de recyclage est un employeur qui doit verser sa contri-
bution à ce titre à Retraite Québec;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 40 de la 
Loi sur l’administration publique (chapitre A-6.01), le 
Conseil du trésor exerce, après consultation du ministre 
des Finances, les pouvoirs conférés au gouvernement en 
vertu d’une loi qui institue un régime de retraite applicable 
à du personnel des secteurs public et parapublic, à l’excep-
tion des pouvoirs mentionnés aux paragraphes 2° à 6°;

ATTENDU QUE, cette consultation a eu lieu;

ATTENDU QU’il y a lieu de désigner la Société 
québécoise de récupération et de recyclage en vertu 
de l’article 192 de la Loi sur le régime de retraite des 
employés du gouvernement et des organismes publics, 
aux fi ns de l’application de la mesure prévue par le cha-
pitre II du titre IV de cette loi relative au congé sabbatique 
à traitement différé et que cette mesure soit à la charge 
de cet organisme;

LE CONSEIL DU TRÉSOR DÉCIDE :

QUE la Société québécoise de récupération et de recy-
clage soit désignée, en vertu de l’article 192 de la Loi sur 
le régime de retraite des employés du gouvernement et des 
organismes publics (chapitre R-10), aux fi ns de l’applica-
tion de la mesure prévue par le chapitre II du titre IV de 
cette loi relative au congé sabbatique à traitement différé 
et que cette mesure soit à la charge de cet organisme.

La greffi ère du Conseil du trésor,
MARIE-CLAUDE RIOUX
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Gouvernement du Québec

C.T. 216463, 31 mai 2016
Loi sur le régime de retraite des employés du 
gouvernement et des organismes publics 
(chapitre R-10)

Modifi cations aux annexes I et II.1 de la Loi

Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement
(chapitre R-12.1)

Modifi cations à l’annexe II de la Loi

CONCERNANT des modifications aux annexes I et II.1 
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gou-
vernement et des organismes publics et à l’annexe II de la 
Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 1 de la Loi sur 
le régime de retraite des employés du gouvernement 
et des organismes publics (chapitre R-10), le régime de 
retraite s’applique aux employés et personnes désignés 
à l’annexe I, et aux employés et personnes désignés à 
l’annexe II qui ne participaient pas à un régime de retraite 
le 30 juin 1973 ou qui sont nommés ou embauchés après 
le 30 juin 1973;
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ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° de l’article 2 
de cette loi, le régime s’applique également à un employé 
qui a été libéré sans traitement par son employeur pour 
activités syndicales et qui est à l’emploi d’un organisme 
désigné à l’annexe II.1 si, le cas échéant, il fait partie de la 
catégorie d’employés mentionnée à cette annexe à l’égard 
de cet organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 220 de cette loi, le gouvernement peut, par décret, 
modifi er les annexes I, II, II.1, II.1.1 et II.2 et que lorsqu’il 
modifi e l’annexe I ou II, il doit également apporter des 
modifi cations au même effet à l’annexe II de la Loi sur 
le régime de retraite du personnel d’encadrement (cha-
pitre R-12.1) et que tel décret peut avoir effet au plus 
12 mois avant son adoption;

ATTENDU QUE le Règlement d’application de la Loi sur 
le régime de retraite des employés du gouvernement et des 
organismes publics (chapitre R-10, r. 2) établit, conformé-
ment au paragraphe 25° du premier alinéa de l’article 134 
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gou-
vernement et des organismes publics, les conditions qui 
permettent à un organisme, selon la catégorie que déter-
mine le règlement, d’être désigné par décret à l’annexe I 
ou à l’annexe II.1 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 1 
de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’enca-
drement, le régime de retraite du personnel d’encadre-
ment s’applique, dans la mesure prévue par le chapitre I 
de cette loi, aux employés et personnes qui sont nommés 
ou embauchés le 1er janvier 2001 ou après cette date pour 
occuper, avec le classement correspondant, une fonction 
de niveau non syndicable désignée à l’annexe I et qui sont 
visés à l’annexe II;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 207 de cette loi, le gouvernement peut, par décret, 
modifi er notamment l’annexe II, mais seulement dans la 
mesure prévue à l’article 220 de la Loi sur le régime de 
retraite des employés du gouvernement et des organismes 
publics et que tel décret peut avoir effet au plus 12 mois 
avant son adoption;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 40 de la Loi sur 
l’administration publique (chapitre A-6.01), le Conseil du 
trésor exerce, après consultation du ministre des Finances, 
les pouvoirs conférés au gouvernement en vertu d’une loi 
qui institue un régime de retraite applicable à du personnel 
des secteurs public et parapublic, à l’exception de certains 
pouvoirs;

ATTENDU QUE cette consultation a eu lieu;

ATTENDU QUE l’Association québécoise des directeurs 
et directrices d’établissement d’enseignement retraités, le 
Syndicat de l’enseignement de Riverside et le Syndicat 
du personnel de l’enseignement des Hautes-Rivières 
(FSE-CSQ) ont demandé à être désignés, selon le cas, 
aux annexes I ou II.1 de la Loi sur le régime de retraite 
des employés du gouvernement et des organismes publics;

ATTENDU QUE l’Association québécoise des directeurs 
et directrices d’établissement d’enseignement retraités et 
le Syndicat de l’enseignement de Riverside satisfont aux 
conditions prévues par l’article 53 du Règlement d’appli-
cation de la Loi sur le régime de retraite des employés 
du gouvernement et des organismes publics afi n d’être 
désignés à l’annexe I de la Loi sur le régime de retraite 
des employés du gouvernement et des organismes publics 
et, par conséquent, à l’annexe II de la Loi sur le régime de 
retraite du personnel d’encadrement;

ATTENDU QUE le Syndicat du personnel de l’enseigne-
ment des Hautes-Rivières (FSE-CSQ) satisfait aux condi-
tions prévues par l’article 53.1 de ce règlement afi n d’être 
désigné à l’annexe II.1 de la Loi sur le régime de retraite 
des employés du gouvernement et des organismes publics.

LE CONSEIL DU TRÉSOR DÉCIDE :

QUE les modifi cations aux annexes I et II.1 de la Loi 
sur le régime de retraite des employés du gouvernement 
et des organismes publics et à l’annexe II de la Loi sur le 
régime de retraite du personnel d’encadrement, annexées 
à  la présente décision, soient édictées.

La greffi ère du Conseil du trésor,
MARIE-CLAUDE RIOUX

Modifi cations aux annexes I et II.1 
de la Loi sur le régime de retraite 
des employés du gouvernement et des 
organismes publics et à l’annexe II de la 
Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement
Loi sur le régime de retraite des employés du 
gouvernement et des organismes publics 
(chapitre R-10, a. 220, 1er al.)

Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement 
(chapitre R-12.1, a. 207, 1er al.)

1. L’annexe I de la Loi sur le régime de retraite des 
employés du gouvernement et des organismes publics 
(chapitre R-10) est modifi ée au paragraphe 1 par l’inser-
tion, suivant l’ordre alphabétique, de « l’Association qué-
bécoise des directeurs et directrices d’établissements 
d’enseignement retraités » et de « le Syndicat de l’ensei-
gnement de Riverside ».
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2. L’annexe II.1 de cette loi est modifi ée par l’insertion, 
suivant l’ordre alphabétique, de « le Syndicat du personnel 
de l’enseignement des Hautes-Rivières (FSE-CSQ) ».

3. L’annexe II de la Loi sur le régime de retraite du 
personnel d’encadrement (chapitre R-12.1) est modifi ée 
au paragraphe 1 par l’insertion, suivant l’ordre alpha-
bétique, de « l’Association québécoise des directeurs et 
directrices d’établissements d’enseignement retraités » et 
de « le Syndicat de l’enseignement de Riverside ».

4. Les présentes modifications ont effet depuis la 
date qui précède de 12 mois celle de l’édiction de la 
présente décision, à l’exception de celles concernant le 
Syndicat de l’enseignement de Riverside qui ont effet 
depuis le 1er juillet 2015 et celles concernant l’Associa-
tion québécoise des directeurs et directrices d’établis-
sements d’enseign ement retraités qui ont effet depuis le 
1er septembre 2015.

64987

Gouvernement du Québec

C.T. 216464, 31 mai 2016
Loi sur Retraite Québec
(chapitre R-26.3)

Conseil de fi ducie mixte du Régime de retraite 
des employés du Syndicat canadien de 
la fonction publique
— Entente de transfert à conclure

CONCERNANT une entente de transfert à conclure 
entre Retraite Québec et le Conseil de fiducie mixte du 
Régime de retraite des employés du Syndicat canadien 
de la fonction publique

ATTENDU QUE Retraite Québec, personne morale ins-
tituée en vertu de l’article 1 de la Loi sur Retraite Québec 
(chapitre R-26.3), est chargée, en vertu de l’article 131 
de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix 
en services correctionnels (chapitre R-9.2), d’administrer 
le régime de retraite des agents de la paix en services 
correctionnels;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 139.3 de la Loi sur 
le régime de retraite des agents de la paix en services cor-
rectionnels, est constitué le Comité de retraite du régime 
de retraite des agents de la paix en services correctionnels;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 133 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la 
paix en services correctionnels, Retraite Québec peut, sur 
recommandation du Comité de retraite et avec l’autorisa-
tion du gouvernement, conclure une entente de transfert 
avec un organisme ayant un régime de retraite, de même 
qu’avec l’organisme qui administre le régime, pour faire 
compter ou créditer, selon le cas, à l’égard d’un employé 
visé par le régime de retraite des agents de la paix en 
services correctionnels, tout ou partie des années de ser-
vice comptées dans le régime de retraite auquel participait 
l’employé;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, une telle entente peut prévoir les conditions et les 
modalités du transfert de même que le cas d’un employé 
qui passe au service d’un gouvernement au Canada ou de 
l’un de ses ministères ou de tout autre organisme;

ATTENDU QUE le Comité de retraite visé à l’article 139.3 
de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en 
services correctionnels, par sa résolution CR-RRAPSC 
numéro 33-15, a recommandé qu’une entente de transfert 
soit conclue entre le Conseil de fi ducie mixte du Régime 
de retraite des employés du Syndicat canadien de la 
fonction publique et la Commission administrative des 
régimes de retraite et d’assurances, maintenant connue 
sous le nom de Retraite Québec depuis le 1er janvier 2016 
en vertu de la Loi regroupant la Commission administra-
tive des régimes de retraite et d’assurances et la Régie des 
rentes du Québec (L.Q. 2015, c. 20);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 17.1 des dispo-
sitions du Régime de retraite des employés du Syndicat 
canadien de la fonction publique, le Conseil de fi ducie 
mixte du Régime de retraite des employés du Syndicat 
canadien de la fonction publique, fi duciaire de ce régime 
aux termes d’une convention de fiducie en date du 
1er janvier 1998, peut conclure une entente de transfert 
réciproque avec un autre employeur;

ATTENDU QUE le Conseil de fi ducie mixte de ce régime 
a approuvé, par sa résolution 36 :15 du 17 juin 2015, la 
conclusion d’une entente de transfert avec la Commission 
administrative des régimes de retraite et d’assurances 
maintenant connue sous le nom de Retraite Québec;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 40 de la 
Loi sur l’administration publique (chapitre A-6.01), le 
Conseil du trésor exerce, après consultation du ministre 
des Finances, les pouvoirs conférés au gouvernement en 
vertu d’une loi qui institue un régime de retraite applicable 
à du personnel des secteurs public et parapublic, dont celui 
visant à autoriser Retraite Québec à conclure une entente 
de transfert;
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